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Pourquoi ce document et de 
quoi s’agit-il ?
Le moment est venu pour les organisa�ons de la société civile (OSC) et les mouvements sociaux 
du monde en�er de s’unir derrière un appel fort pour une transforma�on systémique de 
l’architecture financière mondiale et de la division mondiale du travail, en vue d’une reprise  
post-COVID-19 juste, écologiste et féministe. Et l’ONU, seule ins�tu�on mondiale mandatée 
pour relever les défis économiques et sociaux où les pays en développement sont sur un pied 
d’égalité, est le lieu pour accomplir ceci. C’est là qu’intervient le processus de financement du 
développement (FdD) des Na�ons unies, un espace qui permet de faire avancer les 
changements systémiques dont nous avons besoin de toute urgence.

Ce document qui traite de l’aide publique au développement fait par�e d’une boite à ou�ls plus 
générale en cours de créa�on qui nous présente le processus FdD et le rôle qu’y joue le Mécanisme 
FdD de la société civile pour aider les organisa�ons de la société civile et les mouvements sociaux 
à se frayer un chemin dans le processus FdD, les domaines interdépendants et les enjeux. Dans 
ce document, nous explorons les défis rela�fs aux flux de l’APD et à leur efficacité à soutenir les 
besoins en développement des pays du Sud. Nous soulignons également plusieurs recommanda�ons 
que les gouvernements peuvent appliquer pour s’assurer que les engagements sur l’APD sont tenus 
et pour contribuer au développement de manière efficace.

Encadré 1. Le Mécanisme Financement du développement de la société civile

Le Mécanisme FdD SC est l’organe de coordina�on de la société civile pour l’engagement collec�f 
dans le processus FdD des Na�ons unies. Le groupe est ac�f dans sa forme actuelle (liste de 
distribu�on GSEG – Global Social Economy Group) depuis la conférence de Doha de suivi sur le 
financement du développement en 2008, bien que la plupart de ses membres soient ac�fs depuis la 
conférence FdD de Monterrey en 2002. Il s’agit d’une liste virtuelle ouverte incluant plusieurs 
centaines d’organisa�ons et de réseaux de diverses régions et circonscrip�ons du monde. L’objec�f 
principal du Mécanisme FdD SC est de veiller à ce que la société civile puisse parler d’une seule voix 
collec�ve.

Pour rejoindre le Mécanisme FdD SC, veuillez remplir le ques�onnaire Google situé ici  :
csoforffd.org/join-thecso-ffd-group

http://csoforffd.org/join-thecso-ffd-group
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Les défis
L’aide publique au développement (APD) reste importante pour a�eindre les objec�fs de développement 
durable de certains pays en développement, en par�culier les pays les moins avancés. Les pays en 
développement sont encore sous le choc de la pandémie de COVID-19 et doivent faire face à des 
défis supplémentaires tels que l’augmenta�on des niveaux d’ende�ement, la hausse des prix de 
l’énergie et des denrées alimentaires résultant de la guerre russe contre l’Ukraine, et la crise clima�que 
en cours. L’APD joue un rôle important dans ce contexte en aidant les pays en développement à 
relever les défis des effets cumulés des mul�ples crises qui non seulement ont entrainé des revers 
dans la réalisa�on du développement durable,1 mais qui menacent également les efforts visant à 
éviter le chaos clima�que et une juste reprise après la pandémie.

Encadré 2. Qu’est-ce que l’APD ?

L’aide publique au développement (APD) est une aide ou un financement officiel accordé aux pays 
en développement par des gouvernements pour promouvoir et me�re en œuvre le développement.2

Au sein de l’Organisa�on de coopéra�on et de développement économiques (OCDE), l’APD est 
fournie par le Comité d’aide au développement (CAD), qui compte 31 membres, plus l’Union européenne 
(voir Encadré 3 au sujet de l’OCDE et du CAD). Le CAD a fixé les critères suivants pour qu’une 
aide soit considérée comme de l’APD  : l’objec�f principal doit être le bienêtre et le développement 
économique des pays en développement  et l’aide doit être accordée à des condi�ons de faveur, 
sous forme de subven�ons ou de prêts à taux réduit.3 L’APD peut prendre la forme de subven�ons, 
qui sont des ressources financières ne nécessitant pas de remboursement, ou de prêts bonifiés, 
qui nécessitent un remboursement avec intérêt, mais à des taux concessionnels inférieurs aux taux 
du marché.

L’émergence de l’APD remonte au plan Marshall de reconstruc�on de l’Europe après la Seconde 
Guerre mondiale. En 1970, l’Assemblée générale des Na�ons unies (AGNU) a adopté une résolu�on 
visant à porter l’APD à 0,7  % du PNB des pays donateurs d’ici à 1975 et, en tout état de cause, 
au plus tard en 1980.

L’opinion dominante à l’époque était que le développement se produirait naturellement dans les 
pays à faible revenu grâce à une injec�on de capitaux ini�aux combinée à la fourniture et à l’enseignement 
des compétences techniques nécessaires pour se développer. Toutefois, les théories sur la meilleure 
façon de fournir et de me�re en œuvre les ini�a�ves d’APD ont changé et évolué au fil du temps 
en fonc�on des climats poli�ques et économiques na�onaux et interna�onaux. Pendant le processus 
de mondialisa�on, l’APD est devenue un ou�l de promo�on du consensus de Washington qui 
adhérait à la libéralisa�on du commerce, à l’ouverture des inves�ssements de l’industrie na�onale 
aux forces du marché libre, à la priva�sa�on et à la dérèglementa�on.4 L’aide devait être décaissée 
de manière efficace dans le but d’a�eindre des objec�fs de développement. Les mouvements et 
la société civile ont lu�é contre l’APD néolibérale et ont fait pression en faveur d’un agenda pour 
l’efficacité du développement, dans lequel la fourniture d’APD est guidée par une approche fondée 
sur les droits.
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L’APD fournit un financement de concession qui permet aux gouvernements des pays en développement 
de dépenser pour le développement et les infrastructures sociales publiques. Il est également important 
de souligner que, plus qu’une simple mobilisa�on de fonds, l’APD est, et doit être considérée comme 
un ou�l de jus�ce redistribu�ve, par lequel la richesse acquise par les pays riches grâce à la colonisa�on 
et à l’exploita�on par le biais de poli�ques néolibérales est réacheminée vers les pays en développement.5

En tant qu’ou�l de jus�ce, l’APD devrait contribuer à la correc�on des erreurs du passé et à éliminer 
la pauvreté et l’inégalité. Pourtant, les membres du CAD, qui considèrent autrement l’APD, ont des 
pra�ques qui font apparaitre de nombreux défis, notamment par le main�en du statuquo qui, en 
premier lieu, produit et enracine la pauvreté et l’inégalité que l’aide est censée aider à comba�re. 

Les engagements non respectés des pays donateurs

Lors de l’Assemblée générale des Na�ons unies (AG) de 1970, les pays membres ont adopté la 
résolu�on issue des résultats de la Commission Pearson de la Banque mondiale, qui recommandait 
que l’aide soit portée à 0,7  % du PNB des pays donateurs d’ici à 1975, et au plus tard en 1980. 
Depuis, la majorité des membres du CAD n’a pas respecté cet engagement en n’allouant pas de 
montant suffisant à l’APD ou en gonflant les niveaux d’APD déclarés.

Les données sur l’APD publiées par l’Organisa�on de coopéra�on et de développement économiques 
(OCDE)6 pour 2022 montrent que les niveaux d’aide ont con�nué à augmenter depuis 2019 (voir 
Figure 1). Selon l’OCDE, l’augmenta�on des niveaux d’aide en 2022 est principalement due aux 
couts des réfugiés chez les pays donateurs ainsi qu’à l’APD ne�e en faveur de l’Ukraine.7 Malgré 
l’augmenta�on des niveaux d’APD, ces montants ne sont pas suffisants pour respecter l’engagement 
de 0,7  % du RNB des pays donateurs. La promesse a été rompue à de nombreuses reprises par 
la majorité des pays membres du CAD depuis les années 1970, avec des niveaux d’APD stagnant 
à une moyenne de 0,3  % de leur RNB8 (voir Figure 2). En 2022, seuls le Danemark, l’Allemagne, 
le Luxembourg, la Norvège et la Suède ont été en mesure d’a�eindre l’objec�f de 0,7  % (voir 
Figure 2).9

Encadré 3. Qu’est-ce que l’OCDE ? Qu’est-ce que le CAD ?

L’Organisa�on de coopéra�on et de développement économiques (OCDE) a été créée en 1961 
pour perme�re aux gouvernements de partager leurs expériences et de rechercher des solu�ons 
à des problèmes économiques et sociaux communs. Aujourd’hui, une cinquantaine de pays industrialisés 
ou émergents ont rejoint l’OCDE en tant que membres ou adhérents. L’OCDE agit au nom de ses 
membres et en collabora�on avec eux, dans le but prétendu de «  promouvoir les poli�ques qui 
amélioreront le bienêtre économique et social partout dans le monde ». Dans la pra�que, l’OCDE 
promeut les poli�ques de libre échange et le commerce.

Le Comité d’aide au développement (CAD) est un forum pour fournisseurs bilatéraux de coopéra�on 
au développement. Son principal objec�f est de promouvoir la coopéra�on au développement et 
autres poli�ques visant à contribuer au développement durable. Le comité suit les flux de financement 
du développement, examine et fournit des orienta�ons sur les poli�ques de coopéra�on au 
développement, encourage le partage des bonnes pra�ques et contribue à façonner l’architecture 
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mondiale du développement. Chaque année, le CAD publie des données sur un grand nombre des 
plus grands fournisseurs d’aide, y compris ses 31 membres. Il fournit également des conseils sur 
les méthodes de no�fica�on de l’APD, notamment sur la manière dont l’APD peut être no�fiée et 
sur ce qui peut être no�fié comme étant de l’APD.

Source : OECD Watch.  h�ps://www.oecdwatch.org/oecd-ncps/about-the-oecd/

Outre le fait qu’elle ne respecte pas l’engagement de consacrer à l’APD 0,7  % du RNB des pays 
donateurs, les montants rapportés par l’OCDE sont considérablement exagérés. Ses rapports sur 
l’APD incluent les couts recyclés des réfugiés dans les pays membres ainsi que l’allègement de la 
de�e, ce qui n’ajoute en rien aux montants réels des flux d’aide u�lisables dans les pays en 
développement. Si l’on déduit les couts liés aux réfugiés dans les pays membres, l’APD n’a augmenté 
en termes réels que de 4,6  % par rapport à 2021.10 En déduisant encore les dons recyclés des 
vaccins contre le COVID-19 et l’allègement net de la de�e, on constate que les chiffres de l’APD 
déclarée sont gonflés de 30,9 milliards USD, soit près de 15  % de l’APD totale en 2022.11

Même le financement clima�que mobilisé par les pays donateurs est à la fois insuffisant et gonflé. 
Selon l’OCDE, le financement de la lu�e contre le changement clima�que en 2020 n’a a�eint que 
83,3 milliards USD, soit 16,7 milliards USD de moins que l’engagement de 100 milliards USD pris 
par les pays membres du CAD.12 Selon Oxfam, les chiffres du financement de la lu�e contre le 
changement clima�que sont très probablement gonflés par les déclara�ons de prêts et de couts 
de projets qui n’ont pas grand-chose à voir avec l’adapta�on au climat et l’a�énua�on de ses effets. 
Au lieu de fournir des financements nouveaux et de volumes plus importants, ces flux ne sont que 
des fonds réé�quetés qui sont rapportés en tant qu’engagements à l’APD.13

Figure 1. Valeurs de l’APD de 2019 à 2022 (valeurs courantes, millions USD, Chiffres CAD1 de l’OCDE, 22 
juillet 2023)

Source: OECD DAC
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Figure 2. APD en pourcentage du RNB collec�f des pays donateurs, �ré de Cravio�o, 202214

Figure 3. APD en pourcentage du RNB, �ré du site de l’OCDE15
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2018 % 2019 % 2020 % 2021 % 2022 %

Subventions 
bilatérales 105,040.95 63.8% 104,097.03 62.9% 105,214.89 61.1% 114,410.95 61.5% 137,615.95 65.1%

Prêts 
bilatéraux 9,369.95 5.7% 10,108.15 6.1% 12,635.66 7.3% 12,053.27 6.5% 16,398.49 7.8%

Multilatéral 47,420.11 28.8% 47,013.15 28.4% 49,426.21 28.7% 54,468.37 29.3% 54,452.99 25.8%

Instruments 
du secteur 

privé
2,688.05 1.6% 4,209.05 2.5% 4,259.52 2.5% 4,537.01 2.4% 2728.61982 1.3%

Allègement 
de la dette _ _ _ _ 780.60 0.5% 551.98 0.3% 123.67 0.1%

Table 1. Composi�on de l’APD (en valeurs constantes 2021, millions USD)

Fuente: Estadís�cas de la OCDE CAD1 (22 de julio de 2023)

Encadré 3. Quelle est la « de�e » des pays membres du CAD en termes d’APD  ?

Depuis 50 ans que les pays donateurs ont pris l’engagement d’allouer 0,7  % de leur RNB à l’ADP, la 
plupart d’entre eux n’ont pas tenu leur promesse. Combien les pays membres du CAD doivent-ils aux 
pays à faible revenu en termes d’APD ?

Selon la Conférence des Na�ons unies sur le commerce et le développement (CNUCED), les pays en 
développement auraient reçu 2 000 milliards USD d’APD supplémentaires au cours des dix années qui 
ont suivi la crise financière si l’engagement de 0,7  % avait été respecté. Oxfam es�me pour sa part 
qu’entre 1970 et 2021 plus de 6 500 milliards USD d’APD n’a pas été fournis par les pays donateurs.16

Oxfam ajoute qu’« il s’agit d’une de�e substan�elle envers les popula�ons les plus pauvres du monde, 
et qu’elle est neuf fois supérieure à l’encours de la de�e extérieure de l’Afrique subsaharienne à la fin 
de 2019 (625 milliards USD) ».17

Une volonté poli�que de la part des pays donateurs est nécessaire pour payer ce�e de�e d’APD qui, 
selon les es�ma�ons de la CNUCED, pourrait couvrir près de la moi�é des 3,3 à 4,5 000 milliards USD 
de financement par an qui doivent être mobilisés pour réaliser l’Agenda 2030 pour le développement 
durable, si elle était mise à disposi�on.18 Ce�e somme représente également six fois le manque de 
financement nécessaire de 330,1 milliards USD pour réaliser les ODD liés au développement 
économique, à la pauvreté, à la santé, à l’éduca�on, à la protec�on sociale et à la biodiversité dans les 
pays les moins avancés (PMA).19
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Figure 4. Aide promise (0,7  % du RNB) vs aide fournie (total APD). Tiré de Seery, 202020
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Une préférence accrue pour les prêts plutôt qu’aux subventions

La quan�té d’aide au développement ainsi que son impact sur le développement sont également 
influencés par les montants substan�els des prêts inclus dans ce qui est déclaré comme étant de 
l’APD. Entre 2018 et 2022, les prêts souverains bilatéraux ont augmenté à la fois en termes réels 
et en part de la composi�on totale de l’APD (voir Tableaux 1 et 2).

La France, le Japon et la Corée du Sud sont les trois pays qui ont fourni les parts les plus élevées 
de l’APD bilatérale sous forme de prêts souverains.21 Les prêts souverains des ins�tu�ons de l’UE 
ont quant à eux plus que doublé (+110  %) et représentent près d’un quart de son APD bilatérale.22

Les prêts souverains bilatéraux aux pays en développement ont augmenté entre 2018 et 2021 (voir 
Tableau 3). 

L’augmenta�on des prêts en tant qu’APD est une tendance inquiétante dans le contexte de pressions 
croissantes sur les budgets publics, alors que les pays se reme�ent des effets du COVID-19 et des 
impacts de la guerre entre la Russie et l’Ukraine.23 En par�culier pour les pays les moins avancés 
(PMA) et les autres pays à faible revenu (APFR), qui sont soit au bord, soit déjà au milieu d’une 
crise de la de�e, ces prêts ne font pas qu’alourdir les portefeuilles de de�es, ils réduisent également 
la capacité de ces pays à dépenser pour leurs services sociaux. En juin 2023, onze pays étaient 
déjà en situa�on de surende�ement, tandis que 51 présentaient un risque modéré ou élevé de 
surende�ement.24
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Table 2. Part des prêts et subven�ons souverains dans l’APD bilatérale (en valeurs constantes 
2021, millions USD)

Sources  : OECD Stat DAC  1 (à la date du 22/07/2023)

Table 3. Prêts bilatéraux souverains aux pays en développement (en valeurs constantes 2021, millions 
USD)

2018 % 2019 % 2020 % 2021 % 2022 %

APD bilatérale 
totale

117,349.27 100% 118,518.92 100% 122,890.12 100% 131,553.21 100% 156,866.73 100%

Subventions 
bilatérales

105,040.95 89.5% 104,097.03 87.8% 105,214.89 85.6% 114,410.95 87.0% 137,615.95 87.7%

Équivalents 
subventions des 
prêts bilatéraux

9,369.95 8.0% 10,108.15 8.5% 12,635.66 10.3% 12,053.27 9.2% 16,398.49 10.5%

2018 2019 2020 2021 Augmentation en  
% de 2018 à 2021

Pays les moins avancés et autres 
pays à faible revenu

2,227.77 2,529.63 3,434.89 3,080.76 38.3%

Pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure

5,575.62 6,299.88 6,680.99 7,228.26 29.6%

Pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure

1,368.15 1,115.39 1,999.75 1,537.61 12.4%
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Détournement de l’APD pour soutenir des acteurs motivés par le profit

Alors que les niveaux d’APD sont déjà inférieurs aux engagements pris, ces ressources limitées 
sont par ailleurs détournées des objec�fs de développement par des acteurs mo�vés par le profit. 
Les deux principaux moyens u�lisés à ce�e fin sont les instruments du secteur privé et les financements 
mixtes.

Instruments du secteur privé

L’APD acheminée par le biais d’instruments du secteur privé (ISP) représente toujours un faible 
pourcentage de l’APD totale entre 2018 et 2022 (Tableau 1), mais en termes réels, le montant a 
augmenté entre 2018 et 2021. Les données pour 2022 sont encore préliminaires et seront finalisées 
pour la fin de l’année 2023.

La société civile a fait part de diverses préoccupa�ons concernant l’u�lisa�on des ISP dans l’APD. 
Les ISP n’ont pas la capacité d’a�eindre les personnes qui ont le plus besoin d’aide et, en fait, 
détournent l’APD des pays à faible revenu.25 Au lieu de soutenir les popula�ons vulnérables des 
pays en développement, les flux en provenance d’ISP vont aux pays les plus profitables. Les données 
de l’OCDE concernant les ISP en 202126 montrent qu’aucun des 10 premiers pays bénéficiaires 
n’était un PMA, pays dans lesquels il est justement plus difficile de réaliser les ODD (voir Tableau 
4).

Les OSC sont d’avis qu’une augmenta�on du financement public, y compris l’aide, est nécessaire 
pour répondre aux besoins de notre époque.27 La société civile a cri�qué les pays membres du 

Encadré 5. Que sont les Instruments du secteur privé (ISP)  ?

Les ISP sont des instruments de financement que les membres du CAD peuvent u�liser pour réaliser 
des inves�ssements directs dans des entreprises privées ou dans des « mécanismes u�lisant des 
ISP » – tels que des ins�tu�ons financières de développement (IFD), des fonds d’inves�ssement 
ou d’autres structures ad hoc – qui inves�ssent à leur tour dans des en�tés privées (par exemple 
des entreprises ou des fonds d’inves�ssement) dans les pays en développement. Ils consistent en 
des prêts à des en�tés du secteur privé, des prises de par�cipa�on, des instruments de financement 
mezzanine (tels que des prêts subordonnés, des ac�ons privilégiées et des de�es ou ac�ons conver�bles) 
et des garan�es. Les apports en capital aux IFD sont également considérés comme des ISP, qu’ils 
soient fournis sous forme de subven�ons ou de prises de par�cipa�on. Les flux d’APD transitant 
par les ISP peuvent être décaissés à des condi�ons non concessionnelles, ce qui contredit l’exigence 
de concessionnalité de l’APD.

Les ISP ne doivent pas être confondus avec l’APD acheminée par l’intermédiaire d’ins�tu�ons du 
secteur privé, qui cons�tue un canal de distribu�on spécifique dans le système de no�fica�on des 
pays créanciers (SNPC) du CAD.

Source  : (EN) C. Caio, & N. Cravio�o, 2021, Il est temps d’agir  : Comment les instruments du secteur privé sapent les 
budgets de l’aide (h�ps://www.eurodad.org/�me_for_ac�on).
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CAD pour avoir u�lisé l’APD comme levier pour catalyser la croissance du secteur privé au lieu de 
canaliser davantage de ressources vers des subven�ons qui ciblent directement la pauvreté et 
s’a�aquent aux inégalités. Le sou�en au secteur privé à l’aide de fonds publics croît sans mesures 
adéquates de transparence et de responsabilité, mais également sans protec�ons qui garan�ssent 
que les intérêts publics sont protégés des mo�va�ons de profit.28 Les expériences passées en 
ma�ère d’accaparement des services publics par le secteur privé offrent des enseignements précieux 
sur les raisons pour lesquelles les ISP dans l’APD risquent d’aggraver la pauvreté et peuvent conduire 
à des viola�ons du droit à la santé et à l’eau. 

Table 4. Les 10 premiers bénéficiaires des ISP en 2021

Pays
Montants reçus (USD, millions,

valeurs constantes 2021)
Classification

496.026 PRITS

Colombia 108.368 PRITS

Sudáfrica 101.786 PRITS

Serbia 61.805 PRITS

Côte d'Ivoire 49.767 PFRITI

Senegal 39.784 PFRITI

Camerún 37.438 PFRITI

China (República Popular) 32.570 PRITS

Paraguay 29.374 PRITS

India 27.327 PFRITI

Le financement mixte

Selon l’OCDE, le financement mixte est l’u�lisa�on stratégique du financement du développement 
dans le but d’obtenir des mobilisa�ons de fonds supplémentaires en faveur du développement 
durable dans les pays en développement.29 Ce�e pra�que associe l’APD à d’autres ressources privées 
ou publiques, afin d’obtenir des fonds supplémentaires de la part d’autres acteurs. Le financement 
mixte est, de fait, une sorte de subven�on aux acteurs commerciaux engagés dans les ac�vités 
liées au développement. 

Le recours au financement public pour réduire les risques du financement privé est encouragé par 
des organisa�ons interna�onales telles que l’OCDE ainsi que par des ins�tu�ons mul�latérales 
telles que le Groupe de la Banque mondiale ou le Fonds monétaire interna�onal. Ce�e pra�que a 
été cri�quée par la société civile, car elle détourne les fonds déjà rares de l’APD qui étaient directement 
consacrés à des projets du secteur public, en par�culier dans les pays à faible revenu, pour soutenir 
des ini�a�ves du secteur privé dont l’impact sur le développement n’est pas clair.30 Jusqu’à présent, 
les financements privés mobilisés par le biais d’instruments de mixage n’ont pas permis d’accroitre 
les inves�ssements dans les pays et les communautés qui en avaient le plus besoin. Les financements 
mixtes sont actuellement concentrés dans les zones présentant un poten�el de profit financier, 
c’est-à-dire dans les pays en développement à faible risque, en par�culier dans les pays à revenu 
intermédiaire, qui ont reçu 35,2 milliards USD, soit 87  % des financements privés mobilisés entre 
2018 et 2020. En revanche, les pays à faible revenu n’ont reçu que 5 milliards USD, soit 12  % 
des financements privés mobilisés au cours de la même période.31
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Efficacité limitée de l’APD en matière de développement

L’efficacité du développement va au-delà de l’efficacité des procédures de décaissement de l’aide 
et est axée sur une approche de la fourniture de l’aide et de la coopéra�on au développement 
fondée sur les droits. Elle repose sur quatre principes  : l’appropria�on des priorités de développement 
par les pays en développement, l’accent mis sur les résultats, les partenariats inclusifs, la transparence 
et la responsabilité mutuelle.32 Malheureusement, l’applica�on réelle de ces principes reste limitée.

Le Partenariat mondial pour une coopéra�on efficace au service du développement (Partenariat 
mondial) a été lancé fin 2011 lors du 4e Forum de haut niveau (FHN) à Pusan, en Corée, afin de 
faire passer les donateurs d’un agenda d’aide au concept plus large d’efficacité du développement. 

À la différence de l’OCDE, le Partenariat mondial est une plateforme mul�par�te. La coprésidence 
est partagée par un représentant des pays donateurs, un des pays bénéficiaires et un des pays 
aussi bien donateurs que bénéficiaires, ainsi que par un représentant non exécu�f issu de la société 
civile. Le comité directeur prévoit également des sièges pour les représentants de la société civile, 
ainsi que des syndicats, des parlements, des gouvernements infrana�onaux, du PNUD/système des 
Na�ons unies, des banques mul�latérales de développement, de l’OCDE/CAD et du secteur des 
affaires, entre autres. 

Il était a�endu que le Partenariat mondial remplace l’approche axée sur les donateurs dans la 
fourniture de l’aide au développement. Sa structure reflète ce�e aspira�on. Cependant, l’un des 
principaux défis auxquels le Partenariat mondial est confronté est le manque d’adhésion des grands 
fournisseurs de coopéra�on Sud-Sud (CSS) tels que la Chine, l’Inde et le Brésil. Ces pays ont soutenu 
que le Partenariat mondial était « un processus dirigé par le CAD qui ne peut être légi�mé par des 
acteurs extérieurs aux structures du CAD ».33 Bien que les membres du partenariat soient égaux 
de droit, certains soulignent qu’en raison des différentes capacités des membres à s’engager et à 
fournir des ressources, il existe des risques d’inégalités de fait dans l’influence sur les résultats.34

Les OSC ont précédemment souligné, par exemple, que des espaces plus importants avaient été 
offerts par le Partenariat mondial pour l’implica�on du secteur privé dans des poli�ques, des partenariats 
et des programmes qui affaiblissent les OSC, en par�culier les organisa�ons de défense des droits 
des femmes et autres acteurs du développement, en faisant du défi de « ne laisser personne de 
côté » une opportunité pour les capitaux privés de développer des marchés.35

La gouvernance de l’APD toujours dirigée par le club des pays 
riches

Bon nombre des problèmes liés à l’APD en termes de volume et de qualité sont directement imputables 
au fait que la gouvernance du système d’aide est dirigée par une poignée de pays riches. Le Comité 
d’aide au développement de l’OCDE est actuellement composé de 31 économies avancées/à haut 
revenu d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie-Pacifique, à l’excep�on notable de la Chine.36 Ces 
pays prennent des décisions sur ce qui peut être déclaré comme APD ou non, sur la base d’un 
consensus. Cependant, la composi�on du CAD est trop restreinte, et ses processus de prise de 
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décision manquent de transparence et de responsabilité vis-à-vis de ceux qui seront le plus affectés 
par ses décisions, à savoir les pays en développement et leurs communautés.

Ce club exclusif et son manque de transparence et de responsabilité ont entrainé une série de 
décisions discutables qui ont dégradé l’intégrité de l’APD et son impact sur le développement. Deux 
exemples récents de telles décisions, que la société civile juge totalement inacceptables, sont de 
con�nuer de considérer l’allègement de la de�e après la décision de déclarer les prêts souverains 
d’APD en équivalents subven�ons à par�r de 201937, et d’autoriser de déclarer comme APD les 
dons de vaccins excédentaires et proches de leur date de péremp�on. Si la nécessité de remédier 
aux déséquilibres de pouvoir et à l’héritage colonial dans les rela�ons d’aide a été reconnue dans 
le rapport Coopéra�on pour le développement 2023 OCDE-CAD, les ques�ons fondamentales que 
sont le lien entre l’aide et les intérêts poli�ques et économiques des pays donateurs, ainsi que les 
racines néolibérales des rela�ons de pouvoir inégales entre pays donateurs et pays bénéficiaires, 
ont été éludées.38

À la place, les OSC ont appelé à un fort leadeurship de l’ONU dans la gouvernance de l’aide afin 
de perme�re un processus de prise de décision sur l’aide plus démocra�que.39 L’ONU dispose d’un 
Forum pour la coopéra�on en ma�ère de développement (FCD) qui réunit des représentants des 
gouvernements, de la société civile et du secteur privé afin de discuter et de promouvoir une 
coopéra�on pour un développement efficace. Cependant, ce forum a été confronté à des problèmes 
qui limitent son efficacité dans la conduite de la gouvernance de l’aide. Ces problèmes incluent le 
manque de mécanismes de mise en œuvre des engagements pris, ainsi que des ressources limitées 
qui, en fin de compte, limitent l’impact du FCD sur les résultats du développement. Le FCD n’est 
pas, fondamentalement, un organe norma�f, puisqu’il n’existe pas de document négocié par les 
États membres et qu’il s’agit uniquement d’un forum de discussion. La récente décision d’aligner 
le FCD sur le processus du FdD est l’occasion de revoir les modalités rela�ves aux fondamentaux 
et aux processus afin de s’assurer que les Na�ons unies jouent un rôle moteur dans l’établissement 
de normes en ma�ère d’APD.

Aide liée, conditionnalités et utilisation de l’APD pour la politique étrangère

Les donateurs sont régulièrement blâmables pour l’octroi d’aide liée, pour la subordina�on de leur 
aide à certains types de condi�onnalités et/ou pour l’u�lisa�on de l’APD afin de promouvoir leurs 
propres objec�fs de poli�que étrangère, qu’ils soient économiques, géopoli�ques ou les deux à la 
fois. Ces tac�ques profitent aux pays donateurs, mais sacrifient les besoins des pays en développement 
et reflètent la nature descendante de l’APD qui contourne ou ignore totalement l’appropria�on par 
les pays bénéficiaires.

L’aide liée fait référence à des subven�ons ou des prêts officiels qui limitent la passa�on de marchés 
aux entreprises de pays membre du CAD ou d’un groupe limité de pays. Cela signifie que l’argent 
qui est censé être dépensé dans les pays en développement « revient » aux pays donateurs par 
l’intermédiaire de leurs entreprises ou opéra�ons propres. Ce�e pra�que, bien que considérablement 
réduite, subsiste et pourrait s’accroitre dans les années à venir en raison de l’u�lisa�on croissante 
des instruments du secteur privé dans la coopéra�on au développement (voir Sec�on 2.4).40 L’étude 
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d’Eurodad en 2021 a révélé qu’en 2018, le CAD a déclaré environ 26,9 milliards USD d’APD liée, 
ce qui équivaut à 21  % de l’aide bilatérale pour ce�e année-là. Même le rapport de l’OCDE en 
2022 sur le déliement de l’aide globale a révélé que 52  % de la valeur des contrats d’APD versés 
entre 2019 et 2020 ont été a�ribués à des entreprises de pays donateurs.41 Lorsque l’aide n’est 
pas liée de manière formelle, les règles de passa�on des marchés affectent également les marchés 
où les gouvernements peuvent se procurer des biens et des services pour me�re en œuvre un 
projet et facilitent l’a�ribu�on de contrats à des entreprises de pays donateurs.42

Les condi�onnalités de l’aide empêchent également les pays de tenir compte de leurs propres 
priorités de développement na�onal. Ces condi�onnalités prennent souvent la forme de réformes 
poli�ques que les membres du CAD imposent aux pays bénéficiaires en échange de l’acheminement 
de l’aide, et sont parfois en conflit direct avec les priorités de développement du pays bénéficiaire. 
Si certains affirment que les condi�onnalités de l’aide peuvent avoir des effets posi�fs, comme les 
réformes visant à réduire la corrup�on et à promouvoir les droits humains, ces condi�onnalités ont 
par le passé été u�lisées par les gouvernements donateurs pour promouvoir leurs propres intérêts. 
L’u�lisa�on de l’APD pour a�eindre les objec�fs économiques et de poli�que étrangère des 
gouvernements donateurs empêche également l’appropria�on démocra�que de l’APD par les pays 
bénéficiaires, car la sa�sfac�on de leurs besoins passe alors au second plan (pour voir des exemples, 
consultez l’Encadré 6).

Encadré 6. Exemples d’aide liée

Contrats de passa�on de marchés conçus pour exclure les fournisseurs locaux

Une subordina�on informelle de l’aide peut se produire lorsque les lignes directrices rela�ves à la 
passa�on des marchés pour les projets financés par l’APD sont conçues (délibérément ou non) 
d’une manière qui exclut effec�vement les fournisseurs locaux de la par�cipa�on aux projets. Par 
exemple, lorsque la Commission européenne a financé le projet de reconstruc�on de la route du 
corridor nord en Ouganda, les lignes directrices en ma�ère de passa�on de marchés ont fixé des 
normes financières et d’expérience qui ont empêché la plupart des entreprises ougandaises de 
concourir pour le projet. Les spécifica�ons de l’appel d’offres ne comprenaient pas non plus de 
disposi�ons obligeant les entrepreneurs étrangers à sous-traiter à des entreprises ougandaises, ce 
qui aurait facilité le transfert de connaissances et de technologies et l’u�lisa�on d’intrants locaux 
disponibles43.

Subordina�on de l’aide aux intérêts économiques et commerciaux des donateurs

La Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutri�on a été lancée en 2012 par les pays 
du G7/G8 et le Bénin, le Malawi, le Nigeria, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le Ghana, 
le Mozambique et la Tanzanie, dans le but de sor�r 50 millions de personnes de la pauvreté d’ici 
2022. L’aide des pays du G7/G8 a soutenu des partenariats sur l’inves�ssement dans l’agriculture 
africaine et des engagements de bonne gouvernance et de réformes poli�ques coordonnées, entre 
ces pays, les pays africains membres de l’alliance et le secteur privé. En échange de l’aide, les pays 
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africains ont dû s’engager à me�re en œuvre des réformes visant notamment à faciliter les 
inves�ssements des entreprises en Afrique, à priva�ser les semences, ce qui privait les pe�ts agriculteurs 
de leur souveraineté en la ma�ère, et à promouvoir les organismes géné�quement modifiés (OGM)44.

Subordina�on de l’aide à des objec�fs de poli�que étrangère

L’APD a été u�lisée pour promouvoir les intérêts poli�ques et sécuritaires des pays membres du 
CAD dans les pays bénéficiaires. Par exemple, USAID a contribué à renforcer la présence militaire 
américaine aux Philippines, dans le cadre d’une stratégie contemporaine visant à subordonner le 
travail de développement aux lu�es contre les insurrec�ons45. Après les a�entats du 11 septembre, 
le financement de l’USAID – couvrant l’aide au développement, le Fond de sou�en économique 
(FSE) et la Survie et la santé de l’enfant (Child Survival and Health – CSH) – s’est concentré sur 
des projets communautaires locaux dans la région de Mindanao qui a joué le rôle de point de 
retour pour les forces militaires américaines dans le pays en 200246. On peut citer comme autre 
exemple l’aide de l’Espagne et de l’UE au Maroc pour le contrôle des migra�ons. Les deux donateurs 
ont décaissé un total combiné de plus de 400 millions d’euros entre 2019 et 2022 à des�na�on 
du Maroc pour réduire le nombre de migrants entrant dans l’UE par la fron�ère hispano-marocaine. 
Ce montant devrait augmenter de 500 millions d’euros jusqu’en 2027 malgré les graves viola�ons 
des droits humains perpétrées par les autorités espagnoles et marocaines à l’encontre des migrants 
qui tentent de franchir la fron�ère47.
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Nos recommandations  :
une révision de l’architecture de l’APD
Les défis posés par le développement, exacerbés par les mul�ples crises résultant du COVID-19, 
de la guerre russe contre l’Ukraine et du réchauffement clima�que rendent encore plus important 
le respect des engagements en ma�ère d’APD. De même, les pra�ques qui réduisent la qualité et 
la quan�té de l’APD doivent être abolies afin de garan�r que l’aide réponde aux besoins des pays 
en développement. Le mécanisme de la société civile pour le financement du développement 
(Mécanisme FdD SC)

● appelle les États membres des Na�ons unies à s’appuyer sur le processus du Forum pour la 
coopéra�on en ma�ère de développement (FCD) des Na�ons unies et à me�re en place un 
processus intergouvernemental des Na�ons unies sur la coopéra�on au développement qui 
puisse protéger l’intégrité de l’APD et la crédibilité des sta�s�ques rela�ves à l’APD ainsi que 
garan�r l’impact de l’APD sur l’éradica�on de la pauvreté et la lu�e contre les inégalités. Cela 
perme�ra à tous les pays, en par�culier ceux du Sud, de par�ciper à la prise de décision sur 
les ques�ons liées à l’APD, 

● appelle les membres du CAD à honorer leur engagement collec�f et à rembourser intégralement 
et sans condi�on les 6 500 milliards de dollars de de�es d’APD non honorées dues au fil des 
décennies aux pays du Sud, 

● appelle à des partenariats pour le développement durable qui seraient alignés sur le principe 
de l’appropria�on locale démocra�que des processus de développement, dans lesquels toutes 
les par�es prenantes concernées, y compris les communautés locales et les organisa�ons de la 
société civile, seraient ac�vement impliquées. Nous appelons également les pays membres du 
CAD à préserver non seulement l’intégrité de l’APD, mais également sa priorité à l’efficacité,

● appelle les membres du CAD à a�eindre et à dépasser l’objec�f de 0,7  % pour l’APD, et les 
pays les moins avancés (PMA) à respecter l’objec�f de 0,15  % à 0,2  %, en accordant la priorité 
aux subven�ons incondi�onnelles et à l’assistance technique,

● appelle à une défini�on interna�onalement reconnue du financement de la lu�e contre le 
changement clima�que en plus de considéra�ons pour garan�r la lu�e contre le changement 
clima�que sans détourner de rares ressources du défi constant qu’est la pauvreté qui devraient 
être surmonté par l’APD,

● appelle tous les membres du CAD à veiller à ce que l’aide au développement ne soit pas 
détournée des objec�fs de développement à long terme. L’aide au développement devrait renforcer 
à la fois les réponses humanitaires ou d’urgence aux crises et les objec�fs à long terme qui 
visent à s’a�aquer aux obstacles structurels (par exemple, me�re en place des mesures à court 
terme en cas de pandémie tout en renforçant les systèmes de soins de santé) et elle devrait 
être alignée sur les priorités des pays en développement, sans condi�onnalités,

● appelle tous les gouvernements à respecter leurs engagements en ma�ère d’efficacité afin de 
rendre le développement plus inclusif, l’aide plus transparente et responsable, avec comme 
condi�on préalable l’appropria�on par les pays bénéficiaires, et des résultats plus justes et 
centrés sur les personnes. 
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